
 
 
 
Assemblées générales 2020 – Questions du FIR aux entreprises du CAC 40 
 
Environnement 
 

1. Quelle est la liste de vos activités non-compatibles avec l’accord de Paris (i.e. un 
scénario climatique maintenant l’augmentation de la température mondiale à un niveau 
bien inférieur à 2 °C et poursuivant les efforts pour limiter encore davantage 
l’augmentation de la température à 1,5 °C) ? Quelles sont les actions prises pour vous 
désengager de ces activités en 2020 ? 

2. Comment vos CapEx/plans de développements sont-ils alignés avec un scénario 
climatique compatible avec l’accord de Paris ? 

3. Comment analysez-vous l’impact de vos activités sur les écosystèmes mondiaux et 
locaux (par exemple, la biodiversité) ? Quels sont vos 5 principaux impacts sur ceux-ci 
(positifs et négatifs) ? 

 
Social 
 

4. La crise du coronavirus va fortement affaiblir le tissu économique, et en particulier les 
TPE-PME. Dans ce contexte, votre groupe envisage-t-il de modifier les conditions de 
paiement de ses fournisseurs, et si oui, de quelle manière et sur quel périmètre 
géographique ? 

5. Comment votre société prépare-t-elle ses salarié.e.s aux transitions du XXIe siècle qui 
bouleversent votre industrie ? 

6. Avez-vous une définition du « salaire décent » ne se limitant pas au salaire minimum 
légal local ? Si oui laquelle ? Comment votre société garantit-elle à ses salarié.e.s un 
salaire décent, notamment dans ses principaux pays d’implantation ? 

7. Dans le cadre des formules des accords d’intéressement dont bénéficient vos salarié.e.s 
en France, pensez-vous en compte des critères environnementaux et sociaux ? Si oui 
comment et dans quelle proportion ? 

8. Dans le cadre de l’épargne salariale, quelle est la part des fonds qui bénéficient d’un 
label responsable (CIES, Finansol, Greenfin, ISR) ? 

 
Gouvernance 
 

9. La répartition des impôts pays par pays est-elle débattue par le conseil d’administration 
dans son ensemble et/ou au sein du comité d’audit ? Pensez-vous en rendre les résultats 
publics ? 

10. Les problèmes de cohésion sociale dus aux écarts de rémunérations sont-ils examinés 
en conseil d’administration et font-ils l’objet d’une politique ? 

11. La politique pour assurer l’égalité entre les femmes et les hommes en termes de 
rémunération, de carrière et d’accès aux postes de responsabilité et les cibles à atteindre 
sont-elles débattues en conseil d’administration ? 

12. Entendez-vous publier l’avis des partenaires sociaux sur la Déclaration de Performance 
Extra-Financière de votre groupe ?  


